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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT N° 1 DU 12 NOVEMBRE 2015
À L’ACCORD DU 23 JANVIER 2012

RELATIF À LA COUVERTURE COMPLÉMENTAIRE DE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1650209M
IDCC : 43

Entre :

La FICIME ;

La FFSCM ;

L’UFCC ;

Le SNCI ;

L’OSCI,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CFTC CSFV ;

La FS CFDT ;

La FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 33 « Couverture complémentaire de frais de santé »

L’article 33 « Couverture complémentaire frais de santé » est modifié comme suit :

« Tous les salariés de la branche doivent être couverts par une assurance complémentaire frais de 
santé.

A cette fin, si nécessaire, l’entreprise souscrira une couverture collective et obligatoire. Toutefois, 
certains salariés pourront être dispensés dans les conditions prévues par les textes législatifs et régle-
mentaires.

Les entreprises sont libres de souscrire auprès de l’organisme de leur choix.
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Afin d’aider les entreprises à souscrire un régime conforme aux dispositions du présent accord, les 
partenaires sociaux ont négocié un « contrat national de référence » avec AG2R Prévoyance, institu-
tion de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale, dont le siège social est situé 35, boulevard 
Brune, 75014 Paris.

Les cotisations doivent comporter une participation de l’employeur a minima de 50 %. »

Article 2

Date d’effet

Le présent accord prendra effet le 1er janvier 2016.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent accord conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 12 novembre 2015.

(Suivent les signatures.)
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